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CONVENTION MINIERE 

ENTRE: 

Le Burkina Faso, represente par le Ministre charge des mines ayant autorite au titre et dans Jes 
conditions prevues par les articles 40 et 96 de ia loi N°U36-2015/CNT du 26 juin 2015 portant 
Code minier du Burkina Faso 

( ci-apres denommc l' «Etat») 

D'UNEPART 

Et 
La Societe d'Exploitation 

Denomination : KIAKA SA 
Fonne sociale : Societe Anonyme avec Conseil d' Administration 
Capital social : 10 000 000 FCFA 
Siege social: Ouagadougou, - Ouaga 2000 Avenue Sembene Ousmane, 04 BP 8274 

Ouagadougou 04 Telephone 25 37 49 74/ 75/76 
Nwnero du certificat d'immatriculation a l'identifiant financier unique : 00072220A 
Nwnero d'immatriculation au registre du commerce et du credit mobilier: 

BF OUA 2016 B 1064 

Rcpresentee a la presente Convention par 

Norn: ZOUNGRANA 
Prenom(s): Goama Raphael 
Date et lieu de naissance : 05 juillet 1957 a ZAGTOULI 
Qualite : President du Conseil d 'Administration, Directeur General 
Adresse : Ouagadougou, Ouaga 2000, A venue Sembene Ousmane, 04 BP 8274 

Ouagadougou 04, 
dOment autcrise en vertu d'une resolution de l'Assemblee Generale de la societe KI.AKA SA 

en date 26 janvier 2018 dont une copie est jointe a la presente convention en 
annexe 1 

Titulaire du permis d'exploitation industriello de gnmde mine d'or a la societe KIA.KA SA.· 
dans la commune de GOGO , Province du Zoundweogo, Region du Centre Sud. 

Attribue suivant le decret N°. 2016-590/PRES/PM/MEMC/MlNEFID/ MEEVCC en date du 8 
juillet 2016 a Ouagadougou et joint a la presente Convention en annexe 2 

(ci-apres denommee I'« Investisseur ») 

D'AUTRE PART 

Preambule 

Considerant que les gites naturels de substances minerales contenus dans le sol et le sous-sol 
du Burkina Faso, de plein droit propriete de l'Etat, sont des ressources consacrees au 
developpement economique et social du Burkina Faso, 
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Considerant que l'Etat en assure la mise ?.n valeur seul ou en faisant appel a r initiarive privee, 

Considerant que l'Investisseur, titulaire du permis d'exploitation industrielle faisant l'objet de 
!'annexe 2 et localise sur la carte figurant en annexe 3, s'engage a entreprendre des operations 
minieres d'exploitation au Burkina Faso, 

Considerant la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1 : DEFINITIONS 

1.1. - Les definitions de !a loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code Minier du 
Burldna Faso s'appliquent aux tennes utilises dans la presente Convention a moins que le 
contex"te ne s'y oppose. Les termes utilises dans la Convention miniere ne peuvent toutefois, 
sous aucun motif, contrevenir aux stipulations de la loi N°036-2015 /CNT du 26 juin 2015 
pcr!ai."1t Code Minier du Burkina Faso. 

1.2. - Au sens de la presente Co,wention on entend par 
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- Convention ou Convention miniere : la presente Convention y compris tous avenants,
annexes ainsi que les modifications de celle-ci prises en conformite avec la loi N°036-
20 l 5 /CN7' du 26 juin 2015 portant Code Minier du Burkina Faso ;

- Devise : toute monnaie li brement convertible autre que le franc CF A, monnaie officielle
du Burkina Faso ;

- Duree de la periode des tr2vauA preparatoires : de la date d'attribution du titre
d'Exploitation a la date de li-i premiere production commerciale sans puuvoir depasser
trois (3) annees;

- Etat : le Gouvemement du Burkina Faso, l' Administration centrale. deconcentree et
decentralisee ;

- Etude de faisabilite : le document technico-economique soumis par les societes
minieres aux fins d'obtenir un pennis d'exploitation comprenant:

a) une planification de !'exploitation rniniere et de traitement;
b) un programme de construction de la mine detaillant les travaux, les equipements,

installations et foumitures requis pour la_mise en production commerciale du ou des
gisement(s) ainsi que les cofits estimatifs s'y rapportant;

c) un plan de formation et de transfert des competences au personnel national et un systeme
de promotion des cadres ;

d) un plan d'ancrage de l'activite de la societe miniere dans l'environnement economique
local et national ;

e) des projections financieres completes pour la periode d'exploitation;
f) un plan de gestion environnementale et sociale ;
g) un plan de rehabilitation et de fenneture de la mine ;
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Exploitation miniere : I' ensemble des operations qui consistent a mettre en valeur ou 
a extraire des substances minerales d 'un gisement pour en disposer a des fins utilitaires 
et comprenant, a la fois, les travaux preparatoires, !'exploitation proprement dite, 
!'installation et !'utilisation de facilites <ie traitement, d'enrichissement et de 
transfonnation de ces substances ; 

Investisseur: le titulaire du permis d'exploitation industrielle; 

Mines: !'ensemble des infrastructures de surface et souterraines necessaires pour 
}'extraction, le traitement ainsi que les installations annexes, utiles a !'exploitation du 
gisement; 

Operations Miniet·e!: : toute�: les operation::; relatives a l'activite miniere notamment, 
la recherche et l'exp!oi::r1i0n. i'extraction du mirierai, la transformation, l'affinage et la 
commercialisatiori ; 

Participation de l'Eti� : la part de l'Etat au capital social de la Societe d'Exploitation 
telle que prevue t. !'art�r:i::. 43 de la loi N°036-2015 /CNT du 26 juin 2015 portant Code 
Minier du Burki.11- Faso: 

Partic : l'Etat o:,.; b S-=1c.�6:e d'Exploita!ior, denommee « l'Investisseur » dans cette 
Convention ; 

Perimetre: le3 !im:tc::: d-� per..nis d'exploitation telles que definies clans le decret 
d'octroi ; 

Produit : tout concentrc ou metal ou toute substance minerale extrait dans les limites 
du perimetre a des fm!: coITu"Uerciales dans le cadre de la presente Convention ; 

Societe : la perscnne morale creee par une convention par laquelle deux ou plusieurs 
personnes, voire une seule personne affecte(nt) a une activite des biens en nurneraires, 
en nature ou en industrie, dans le but de jouir des benefices ou des economies pouvant 
en resulter; 

Societe aff'tliie: tcute personne morale qui detient directement ou indirectement le 
pouvoir d'oricnter ou de fain: orienter la gestion et la prise de decisions au s�in d'une 
�ociete; 

Societe d'Exploitntion: la societe de drcit burkinabe creee en vue de !'exploitation 
d' un gisement-; 

Sous·-traitant : la persorme morale executant un travail qui s'inscrit dans le cadre des 
Operations Minieres du faulaire du permis d'exploitation industrielle; 

Tiers : toute personne physique ou morale autre que les Parties contractantes et les 
Societes a:ffiliees ; 

3 



' 

' 

Travaux preparatoires : I 'ensemble des acti vites relatives a la realisati0n des

infrastructures telles que les voies d'ac.:ces. la preparation du site, la construction et 
!'installation des equipements d'extraction, de transport et de traitement necessaires 
pour le demarrage Jes travaux d'exploitation des substances de mines. 

Article 2 : OBJET DE LA CONVENTION 

La presente Convention a pour ohjet de preciser les droits et obligations des Parties definis dans 
la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code Minier du Burkina Faso et de garantir a 
l'Investisseur la stabilite des conditions qu'elle enumere expressement, notamment au titre de 
la fiscalite et de la reglementation des changes. 

Elle ne se substitue pas a la loi N°036-2015 /CNT du 26 juin 2015 portant Code Minier du 
Burkina Faso mais precise eventuellement les dispositions de celle-ci. 

Article 3 : DUREE 

La presente Conven!ion e�t valable pour un� duree egale a celle du pennis d'exploitation objet 
de l 'annexe 2 a la prosente Convention. 

Eilc est renouvelabie pour une ou piusitu,s pcr�odes de cinq (05) ans a la dernande de 
1' Investisseur. 

La demande de renouvellement de la Convention est introduite aupres de }'Administration des 
mines au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant son expiration par l'Investisseur. 

La presente Convention prend fin, avant terme dans les cas suivants : 

- renonciation totaie au pennis d'exploitaticn industrielle de grande ou petite mine par le
titulaire conformement aux articles 110 et 111 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015
p'crtant Code Minier du Burkina Faso ;

- retrait du pennis confonnement aux articles 112 et 113 de la loi N°036-2015/CNT du 26
juin 2015 por.ant Code Minier du Burkina Faso;

- dissolution de la Societe d'Exploitation.

A- GENERALITES

Article 4: OBLIGATIONS DE L'Il'NESTISSEUR 

Dans le cadre· de la presente Convention les activites de l'Investisseur comprennent la 
realisation, a ses frais et sous sa seuie responsabilite des travaux definis dans l 'Etude de 
faisabilite et l'etude d'impact environnemental et social. 

Ces etudes, deposees aupres de l' Administration des mines en tant que composantes du dossier 
de demande de pennis d'exploitation, doivent requerir l'avis de la commission technique pour 
l'obtention du permis objet de la presente Convention confonnement a !'article 39 de la loi 
N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso. 
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Article S: OBLIGATIONS DE L'ETA 1 

L,Etat, partie a la presente Convention, s'engage a mettre en reuvre toutes les diligences en vue 
de promouvoir, favoriser et encourager, conformement a la Joi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015, tous !es travaux pour !'exploitation, la transformation, l'affinage et la corr..mercialisation 
des Produits que le gisement recele ainsi que pour rechercher de nouvelles reserves. 

Article 6 : ACHA TS ET APPROVISIONNEMENTS 

L'Investisseur, ses Societes affiliees et Sous-traitants, utiliseront des services et matieres 
premieres locaux ainsi que des produits fabriques au Burkina Faso dans la mesure ou ces 
services, matieres premieres et produits sont disponibles a des conditions competitives de prix, 
qualite, garanties et delais de livraison. 

Les titulaires de permis sont tenus de faire executer par le Service geologique national sous 
reserve du respect des conditions de qualite, de couts et de delai, une partie de leurs travaux 

. d'exp!oration a l'interieur du pennis d'exploitation a hauteur d'au moins:

10% des travaux de sondages ; 
10% des analyses d'echantillons de rod�es c: de sols. 

Article 7: EMP:..OI DU PERSONNEL NATIONAL 

7.1. Pendant la duree de la presente Cc:::iventicm, l'lnvestisseur s'engage a:

- mettre immediatement en reuvre le plan de formation prealablement fourni afin de
pouvoir disposer au fur et a mesure de la main d'reuvre necessaire;

- employer en priorite du personr.el naticnal afin de permettre l'accession des citoyens
burkinabe a tous les emplois en rapport avec leurs qualifications professionnelles.

7.2. Pendant le duree de la presente Convention, 1' Investisseur est tenu de respecter la 
legislation et la reglementation du travail telles qu'elles. resultent des textes en vigueur, 
·notamment en matiere de securite et de sante au travail, de securite sociale et de pratique des
heures supplementaires.

· Au terme de la presente Convention ou de l'activite d'exploitation, l'Investisseu.r assure la
liquidation de tous droits acquis ou dus au personnei.

Article 8: EMPLOI DU PERSONNEL EXPATRIE

L'Investisseur, les Societes affiliees et Sous-traitants, nationaux ou etrangers, peuvent engager
en cas de necessite porn leurs activites au Burkina Faso, le personnel expatrie.

Article 9 : GA ... �TIES FONCIERES ET MINIERES

9.1 - L'Etat accorde al 'Investisseur, aux Societes affiliees et Sous-traitants, les autorisations et
mesures administratives necessaires pour faciliter la conduite des travaux d'exploitation dans
le respect des conditions reglementaires generates et de celles specifiquement prevues par la
presente Convention.
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9.2 - L'Etat garantit a l'Investisseur le droit d'occupation et d'utiiisation de tous terrains 
necessaires aux travaux d'exploitation du ou des gisement(s) faisant l'objet du pennis 
d'exploitation dans le cadre de la presente Convention a l'interieur comme a l'exterieur du 
Perimetre et dans les conditions prevues par la Joi N°036-2015 /CNT du 26 juin 20 l � portant 
Code Minier du Burkina Faso. 

9.3 - L'Investisseur est tenu de payer une juste indemnite aux populations impactees ainsi qu'a 
toute personne justifiant d'un prejudice quelconque du fait de l'exploitation. 

9.4 - En vue de realiser les objectifs de la presente Convention, i'Investisseur peut utiliser les 
materiaux dont ses travaux entrainent l'abattage et les elements trouves dans les limites du 
perimetre du pennis d'exploitation, conformement aux dispositions des articles 122, 123, 124, 
125 et 128 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 p01tant Code minier du Burkina Faso. 

Article 10 : EXPROPRIATION 

L'Etat garantit a l'Investisseur et aux societes affiliees qu'il n'a pas !'intention d'exproprier 
leurs installations minieres. Toutefois, si les circonstances ou une situation particuliere exigent 
de telles mesures, l'Etat s'engage, confonnement au droit international, a leur verser au titre 
des interets leses une juste indemnite. 

Article 11 : PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

11.1 - L'Investisseur s'engage a preserver les infrastructures com.munautaires utilisees. Toute 
deterioration au-dela de l'usage normal de !'infrastructure publique, clairement attribuable a
l'Investisseur, doit etre reparee par celui-ci. 

11.2 - L'Investisseur est tenu de mettre en ceuvre !es mesures preconisees par l'etude d'impact 
environnemental et social conformement aux textes en vigueur. 

11.3 - L'Investisseur est tenu de se referer au Tresor public pour l'ouverture d'un compte 
fiduciaire a la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, ou dans une banque 
commerciale du Burkina Faso dans le but de servir a la constitution du Fonds de rehabilitation 
et de fermeture de la mine tel que defini par la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant 
Code Minier du Burkina Faso. 
11.4 - L'Investisseur ou la Societe d'Exploitation est tenu de respecter le Code de 
l'environncment, les lois connexes et-Ieurs textes d'application. 

Article 12 : TRESORS ET FOUILLES ARCHEOLOGIQUES 

12.1 - Toute la richessearcheologique, tout tresor, tout autre element juge de valeur, decouverts 
clans le cadre de l' execution des travaux restent et demeurent la propriete exclusive de l 'Etat. 
Ces decouvert�s font l'objet d'une declaration immediate de la part de l'Investisseur au 
Ministere en charge des mines. 

12.2 - Si le Perimetre fait deja l'objet de fouilles archeologiques ou devient subsequemment 
l'objet de telles fouilles, l'Investisseur est tenu de conduire ses travaux de maniere a ne pas 
nuire aux fouilles. 
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B-DROITS ET OBLIGATIONS SPECIFIOUES A LA PHASE D'EXPLOITATJON 

Article 13: PARTICIPATION DE L'ETAT 

13.1 - II est attribue au benefice de.l'Etat dix pour cent (10%) Ju capital social de la Societe 
d'Ex})lGitation pendant toute la duree de la grande ou de la petite mine. Cctte attribution i::st libre 
deloutes charges et est a dividende prioritaire. Cette participation specifique de l'Etat ne saurait 
connaitre de dilution en cas d'augmentation du capital. 

13.2 - L'Etat peut, en outre, souscrire a des actions de numeraire de la Societe d'Exploitation; 
il est alors assujetti aux mem�s droits et obligations que tout autre actionnaire. 

Les droits et obligations resultant de ia participation en numeraires de l'Etat ne sont acquis que 
lors du versement integral du montant a souscrire pour sa panicipation. 

Article 14 : CONTRIBUTION AU FONDS MINIER DE DEVELOPPEMENT LOCAL 

L'Investisseur est soumis au paiement des sommes dues au titre du Fonds minier de 
developpemect local, conformement a !'article 26 de la loi N°036-20i5/CNT du 26 juin 2015 
portant Code minier du Burkina Faso. 

Article 15: SUSPENSION DES TRAVAUX D'EXPLOITATIO�'! 

15.1 - Si la Societe d'Exploitation envisage un arret de l'exploi�ation pour quelque motif que 
ce soit, elle en inform.e le Ministre charge des mines par ecrit, pieces justificatives a l'appui. 
Les parties a la presente Convention se reunissent pour statuer sur l 'opportunite de la mesure 
sans interruption prealable des Operations Minieres. 

15.2 • Passe un celai de quarante•cinq_ ( 45) jours sans reponse du Ministre charge des mines, a ·
compter de la date de reception de I' ecrit de la Societe d 'Exploitation, celle-ci peut interrompre 
ses activites. 

En cas de force majeure tel que specifie a l'article 26 de la presente Convention, l'arret

provisoire de l'exploitation doit etre suivi, dans les meilleurs deiais, d'une co1Tespondance 
adressee au Ministre charge des Mines. 

Article 16: DROITS DECOULANT DU PERMIS D'EXPLOITATION 

L'Etat garantit a l'Investisseur le drcit d'utiliser l'integralite des droits decoulant du perm.is 
d'exploitation pendant toute La duree de sa validite. II examine dans les delais requis toutes les 
demandes y afferentes. 

Article 17 : INFORMATIONS MINIERES ET COLLECTE DE DONNEES 

17.1. - Les rapports rendus obligatoires de la loi N°036·2015/CNT du 26 juin 2015 portant 
Code minier du Burkina Faso sont la propriete de l 'Etat a partir de leur reception. Ils sont soumis 
aux conditions de confidentialite definies a !'article 184 de la loi N°036•2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso. 
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17.2 - A l'expirati9n dLi pemiis d'exploitatio,, ou de sa peri_ode de renouvellement, 
l'Investisseur fournit a l'Etat un rapport definitif ainsi que tous rapports, toutes cartes, toutes 
carottes de sondages, tous leves aeroportes et toutes donnees brutes, en version papier et 
electronique, qu'il a acquis au cours de la p�riode d'exploitation. 

A- GARANTIE GENERALE

Article 18: GARANTIE GE:t\TERALE ACCORDEE PAR L'ETAT 

18.1 - I.:Etat garantit a l'Investisseur �t a ses Societes affiliees, conformement aux articles 96, 
169, 170, 171, 174 a 178 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du 
Burki:-;a Faso, la stabilite des conditions qui lui sont offertes au titre : 

- du regime fiscal et douanier : a ce titre, les taux, assiettes des impots et taxes dans les
articles susvises. demeurent tels qu'ils etaient a la date d'attribution du permis
d'explcitation, ·aucune nouvelle taxe ou impcsition de quelques natures que ce soit ne
sera applicable a i'Investisseur, titulaire du permis d'ex;Jioitation, a l'exception des
droit�, taxes et redevances minieres ;

- de la reglementation des changes.

18.2 - Cette g,mmtie couvr.; la duree de la presente Convention. 

B- REGIME FISCAL

Article 19: Le regime fiscal global applicable a l'Investisseur, a ses Societes affiliees et Sous­
traitants, dans le cadre de ses operations d'exploitation minieres liees au pennis d'exploitation 
objet de la presente Convention se compose : 

1 - Des taxes et redevances minieres definies par la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 
portant Code minier du Burkina Faso et ses_ textes d'application;

2 - Des dispositions generales definies par : 
- le Code des Impots et ensemble ses modificatifs, exception faite des exonerations

specifiques, e<;>ntenues dans la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code
minier du Burkina Faso ;
le Code des Douanes, exception faite des exonerations specifo1ues, contenues dans la
loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso.

Article 2G : TAXES ET RED EV ANCES MINIERES 

L'Investisseur est assujetti au paiement des droits miniers suivants: 

les Droits Fixes, 
les Taxes Superficiaires, 
les Redevances Propo.rtionneHes. 
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Le montant et les modalites de reglement des droits fixes, des taxes superficiaires et des 
redevances proportionnelles dus, sont fixes par decret pris en conseil des ministres qui est joint 
en annexe 4 a la presente Convention. 

Ces taxes et redevances minieres sont exclues de Ia stabilisation fiscale prevue aux articles 169 
et suivants de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso. 

Article 21 : REGIME FISCAL ET DOUANIER 

21.1 - Regime fiscal : Exonerations et Allegements 

21.1.1 - Phase des Travaux preparatoires 

Pendant la periode des Travaux preparatoires, le titulaire du pennis d'exploitation beneficie de 
l'exoneration de !a Taxe sur la valeur ajoutee (TVA) 

- lorsque les travaux sor.t realises par le titulaire du permis d'exploitation; !'exoneration
a la TVA s'appliqt:.e:

• aux importations des materiaux, des equipements necessaires a la realisation
des infrastructures techniques de la mine conformement a la liste miniere et
de la cite miniere a !'exclusion des biens exclus du droit a deduction
conf ormement aux dispositions du Code des Impots ;

• aux acquisitions en regime interieur d' equipements de fabrication locale
conformement a Ia liste miniere, necessaires a la realisation des
infrastructures techniques de la mine et de la cite mini ere a I' exclusion des
biens exclus du droit a deduction conformement aux dispositions du Code
des Impots;

• aux services fournis par les entreprises de geo-services et assimilees-.

- lorsque la construction de la mine fait l'objet d'un contrat de construction cle en main,
le Sous-traitant beneficie de !'exoneration qui s'applique a la TV A facturee au titre du
contrat entre le Sous-traitant et le titulaire du permis ;

21.1.2- Phase d'exploitation ou de production 

Pendant toute la phase d'exploitation couverte par le pennis d'exploitation, le titulaire du titre 
est soumis a :

- l'impot sur les societes au taux du droit commun�
- l'impot sur les revenus des valeurs mobilieres (IRVM) au taux de 6,25%.

Le benefice imposable au titre de l'impot sur les societes est determine selon la reglementation 
fiscale en vigueur. 

En outre, le titulaire du pennis d' exploitation beneficie d 'une exoneration pendant sept (07) ans: 
du minimum forfaitaire de perception, 
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- de la wntribution des patentes,
- de la Taxe patronale d'apprentissage (TPA),

de la Taxe des biens de main morte (TBM).

Toutefois, pour les exploitations dont la duree est inferieure a quatorze (14) ans, la periode 
d'exoneration ne peut exceder la rnoitie de la duree previsionnelle de !'exploitation. 

Le titulaire d'un permis d'exploitation bcneficie de l'exoneration des droits d'enregistrement 
sur les actes portant augmentation de capital. 

Les exonerations prevues par le present article courent a partir de la date de premiere production 
commerciale. 

Sous reserve des dispositions des Conyentions fiscales dfunent ratifiees, le titulaire du permis 
d'exploitation est tenu de proceder a la retenue a la source sur les somrnes versees en 
remuneration de prestation de toute nature a des personnes n'ayant pas d'installations 
professionnelles ou d'etablissements permanents au Burkina Faso et au reversement de ladite 
retenue conformement a la reglementation en matiere fiscale. 

21.2- Regime Douanier et ses amenagements 

21.2.1- Pendant la periode des Travaux Preparatoires 

Pendant la periode des Travaux preparatoires a l'Exploitation miniere, qui est d'une duree de 
deux (02) ans pouvant etre prorogee d'un (01) an maximum, les titulaires d'un pennis 
d' exploitation industriel!e et les Sous-traitants sont exoneres du droit de douane lors de 
!'importation de materiels, matieres premier�s, materiaux, carburant et lubrifiants destines a la 
production d'energie et au fonctionnement des vehicules a usage special ou de chantier a
_ l' exclusion des vehicules de tourisme et des equipements relatifs auxdits travaux, ainsi que leurs 
parties et pieces detachees a l' exception 

- de la redevance statistique au taux de 1 %,
- du prelevement communautaire de solidarite au taux de 1 %,
- du prelevement communautaire au taux de 0,5%,
- de tout autre prelevement communautaire.

Les titulaires de permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine et leurs 
Sous-traitants beneficient egalement du regime de !'admission temporaire pour les equipernents 
et materiels importes dans le end.re de ces tr�vaux. 

21.2.2- Pendant la phase d' exploitation ou de production 

En phase d'exploitation constatee par arrete conjoint des Ministres charges des mines et des 
finances, le titulaire du pennis d'exploitation industrielle acquitte, lors de !'importation de 
materiels, matieres premieres, carburants et lubrifiants destines a la production d'energie et au 
fonctionnement des vehicules a usage special ou de chantier a l' exclusion des vehicules de 
tourisme et des equipements, les droits et taxes de la categorie I du tarif des douanes composes 
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du droit de douane au taux de 5%, 
de la redevance statistique au taux de 1 %, 
du prelevement communautaire de solidarite au taux de 1 %, 
du prelevement communautaire au taux de 0,5%. 
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Ces avantages s'etendent aux Sous-traitants de la Societe d'Exploitation, travaillant 
exclusivement dans le cadre de !'exploitation des substances minerales et qui disposent de 
contrats de prestations avec une societe miniere et regulierement enregistres aupres de 
I' Administration fiscale. 

Ces contrats sont soumis a la formalite de l'enregistrement au taux prevu pour les actes 
innorruncs. 

C - REGLEMENTATION DES CHANGES 

Article 22 : GA ... �TJES FINANCIERES ET REGLEMENTA noN DES CHANGES 

L'Investisseur et ses Societes affiliees sont soumis a la reglementation des changes en vigueur 
au Burkina Faso. A ce titre et sous reserve du respect des obligations qui lui iucombent, 
notamment e.:1 ma.tier� de reglementatic,n de:s changes, il est autorise a :

- importer tous fond� acquis ou empmntes a l'etranger, necessaires a !'execution de leurs
operations d'Exploitation miniere;

- transferer a l'�tr�'lger les fonds destines au rer.:boursement des dettes contractees a l'exterieur
en capital et interets, au paiemem des fournisseurs etrangers pour les biens et services
necessaires i la conduite des operations ;

- transferer a !'etranger !es dividendes et produits des capitaux investis ainsi que le produit de
la liquidation ou de la realisation de ses avoirs ;

- acceder librnment au,-x Devises au taux du marche et convertir librement la monnaie nationale
et autres De·vises.

L 'Investisseur peut etre autorise, par le Ministre charge des finances, a ouvrir aupres d'une 
banque intermediaire agreee de la pl�e ou a l'etranger un compte en devises pour le traitement 
de ses operations. Le fonctionnement du compte a l 'etranger est soumis a la reglementation en 
vigueur. 

L'Investisseur peut egalement, sur demande, beneficier de l'ouverture aupres de la Banque 
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) d'un compte de domiciliation qui encaisse 
les recettes genere'es par la commercialisation des substances extraites et d'·un compte de 
reglements e'?(t�rieurs qui sert aux differents reg]ements des engagements financiers vis-a-vis 
de l' etranger. 

L 'lnvestisseur a l' obligation de rapatriement des recettes generees par la commercialisation des 
substances minerales extraites conformement aux dispositions du reglement relatif aux relations 
financieres exterieures des Etats membres de l'Union Economique et Monetaire Ouest 
Africaine (UEMOA). 

II est garanti au personnel expatrie de l 'Investisseur residant au Burkina Faso, la libre 
conversion et le libre tra.'lsfert dans leur pays d'origine de toute ou partie des sommes qui lui 
sent payees oi; dues, y con::.pris les cotisations sociales et fonds de pension, sous reserve de 
s'etre acquitte des impots et cotisations diverses qui leur sont applicables conformement a la 
reglementation en vigueur au Burkina Faso. 
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Le benefice des dispositions des alineas 4 et 5 ci-dessus est soumis a I 'exercice exclusif de
l'accivite d'exploitation de substances de mines. 
D - REGIME ECONOMIOUE 

Article 23 : DISPOSITIONS ECONOMIQUES 

23.1.- Sous reserve des dispositions de la presente Convention, l'Etat, pendant toute la duree 
de celle,.ci, ne peut provoquer ni edicter al 'egard de l 'Investisseur et/ou de ses Societes affiliees 
ou Sous-traitants, ane mesure impliquant une restriction aux conditions dans lesqueUes la 
legislation en vigueur a la date de la signature de la presente Convention permet : 

sous reserve des c!ispositic.ns de l'articie 6 de la presente Convention, le libre choix des 
fcumisseurs ; 

sous reserve des dispositions de l'article 6 de la presente Convention, la libre 
impo:tation des marchandises, di.: :nateriel, les machines, equipements, pieces de 
recha.'1gc et bier.s consommab:es ; 

la m�!·c l!�iiisi'.tion des Prodt:i!S deccuh:;.1� des travaux d'exploitation; 

la !i�:� .::on.mercialisation a�.'e-:) tout-::: scciete ; 

la libr-:: circulation a travers le Burkina Faso du materiel et des biens de l'Investisseur 
et/ou de scs Sccietes affiliees et Sous-traitants ainsi que tout.es substances et tous 
Pmduit!i provenant des activites de recherche et d'exploitation confonnement a la 
reglerr:.entation en vigueur. 

23.2. - Tout cont.rat entre l'Investisseur et une Societe affiliee ou entre l'Investisseur et ses 
actionnaires ne peut etre conclu a des conditions plus avantageuses que celles d'un cont.rat 
negocie avec des Tiers. 

23.3. - Dans les cas de renonciation et de retrait, si le titulaire du pennis d'exploitation souhaite 
vend.re son cateriel d'exploitaticn et equipements dont ii est proprietaire, l'Etat a un droit de 
preemption. 

En tout etat de cause, l'Investisseur cede de plein droit et gratuitement a l'Etat dans les 
conditions prev.ues par les textes en vigueur et ce apres rehabilitation des sites exploites, les 
batiments, dependances, puits, galeries et d'une maniere generale tout ouvra.ge installe a
perpetuelle demeure, dans les conditions prevJes au plan de gestion environnementale et sociale. 

Article 24 : tv!ODIFICATION DE LA CONVENTION 

La modification de la presente Convention intervient dans les conditions prevues a l'article 96 
alinea 3 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code mini er du Burkina Faso. Le 
transfert du permis entraine egalement le transfert de la Convention. 
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Article 25 : NON-RENONCIA TION 

Sauf renonciation expresse, le fait pour l'Etat ou l'Investisseur de ne pas exercer tout ou partie 
de ses droits et prerogatives ne vaut pas renonciation de tels droits et prerogatives. 

Article 26 : FORCE MAJEURE 

26.1- Si une P�ie se trouve dans l'impossibilite d'executer tout ou partie de ses obligations 
decoulant de la presente Conventio11, en raison d'un cas de force majeure, elle doit en informer 
l 'autre Partie par ecrit dans les vingt (20) jours maximum suivant la survenance de l' evenement
en indiquant les raisons.

26.2- Les parties doivent prendre des mesures conservatoires necessaires, pour empecher la 
propagation de 1 'evenement et prendre toutes dispositions utiles pour assurer la reprise nonnale 
des obligations affectees par la force majeure dru1s les plus brefs delais. 

26.3 - En cas de reprise des activites, la Convention est prorogee d'une duree egale a celle de 
la suspension. 

Article 27: COMPTABILITE - INSPECTIONS ET RAPPORTS 

27.1 - L'Investisseur devra tenir a jour les livres comptables, comptes sociaux et registres 
prevus par le referentiel comptable en vigueur au Burkina Faso, le Code des impots ensemble 
ses mqdificatifs et se conformer aux exigences de la !oi en matiere commerciale. 

27.2 - L'Investisseur a obligation de faire certifier, a ses frais, ses etats financiers annuels par. 
un cabinet comptable regulierement agree par l'Ordre national des experts comptables et 
comptables agrees du Burkina Faso. 

Le cabinet transmet une copie de ce rapport de certification au Ministere en charge des finances 
qui se reserve le droit de proceder a n'importe quel moment a un audit de l'Investisseur, par 
toute institution qui en a les competences. 

27.3. - L'Investisseur transmet, a ses frais, au Ministere en charge des mines pendant la periode 
d 'exploitation, en versions papier et electrcnique, les rapports prescrits par le Code rainier et 
definis par la reglementation miniere. 

Seu.ls les representants habilites ou dfunent mandates de l'Etat peuvent a tout moment proceder 
a !'inspection des installations, infrastructures, equipements, materiel, enregistrements et 
documents relatifs aux Operations Minieres. 

27.4 - L'Etat se reserve le droit de se faire assister a ses frais par une structure d'inspection 
reconnue, afin de contrf>ler les renseignements que I' Investisseur, .ses Societes affiliees ou Sous­
traitants, lui fournissent en vertu de ses Operations Minieres. 

27.5 - Un registre de controle des teneurs en metal ou en Produit fini est tenu par la Societe 
d 'Exploitation pour chaque expedition hors du pays et l' Administration fait verifier et controler 
chaque inscription du registre par ses representants dument autorises. 
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I.,es services techniques de l'3dministration ont li.bre acces aux sites miniers pour realiser des 
controles et des inspections necessaires. 

27.6 - Toutes les informations portees par l'Investisseur a la connaissance de l'Etat en 
application de la presente Convention sont traitees confonnernent aux dispositions de l'artic:e 
184 ..!e la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso.

Article 28 : REGLEMENT AMIABLE 

Les parties s'engagent a tenter de regler a l'amiable au Burkina Faso tout differend ou litige qui 
pourrait survenir concernant l'interpretation ou !'application de la presente Convention dans un 
delai de quatre-vingt-dix (90) jours. 

Article 29 : REGLEMENT CONTENTIEUX 

A defaut de reglement amiable, les parties conviennent de recourir a la procedure de reglement
des differends prevue aux alineas ci-dessous 

29.1 - Matieres purement techniques 

Les matieres purement techniques concernent les engagements de travaux et de depenses, les 
progranunes de recherche, les etudes de faisabilite, la conduite des operations et les mesures de 
securite. 

Les parties s'engagent a soumettre tout differend ou litige touchant exclusivement a ces
matieres, a un expert independant choisi conjointement sur la base de ses connaissances
techniques et experiences professionnelles. 

A defaut de designation conjointe de I' expert, chaque partie choisit un expert. Les deux experts 
s'adjoignent de commun accord un troisieme. En cas de desaccord, celui-ci est designe par le 
President du Tribunal statuant en matiere commerciale territorialement competent. 

La decision des experts intervient dans un c:ielai maximum de soixante (60) jours a compter de 
la date de la designation de l'arbitre ou du troisicme arbitre; Elle est definitive et sans appel. 

La decision des experts inclut !'imputation des frais d'expertisc. 

29.2 - Pour tout differend relatif a la presente Convention qui n'a pu etre regle par le recours 
aux dispositions au point 1 de !'article 29 ci-dessus dans le delai imparti, il est fait application 
des dispositions generales du point 3 de l'article 29 ci-dessous. 

29.3 -Autres Matieres 

Pour les matieres autres que purement techniques, le litige entre Jes parties a la presente
Convention est soumis: 

- soit aux tribunaux burkinabe competents ;
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- soit reglee pru voie d'arbitrage par un tribunal arbitral constitue en vertu du droit burkinabe
ou par un tribunal arbitral international a la requete de la partie la plus diligente.

29.4 - Le reglement d'arbitrage retenu par les parties est annexe a la presente Convention en 
piece annexe n°5. 

29.5 - Jusqu'a !'intervention de la decision finale, les parties doivent prendre des mesures 
conservatoircs qu'elles jugent necessaires pour la protection des personnes, des biens, de 
l 'environnement et de l 'exploitation.

Article 30 : LAN GUE DE LA CUNVENTION ET SYSTEME DE MESURES 

30.1. - La presente Convention est redigee en frans;ais. Tout rapport ou autre document etabli 
ou a etablir en application de la presente Convention est redige en franyais, langue officielle du 
Burkina Faso. 

30.2. - Si une traduction dac.s une autre langue que ceHe de la presente Convention est faite, 
elie le sera dans le but exclusif d'en faci!iter }'application. En cas de contradiction entre le texte 
franvrus et la traduction, seule la version franyaise fait foi. 

30.3. - Le systeme de mesure applicable est le systeme metrique international. 

Article 31 : DROIT APPLICABLE 

Le d::oit applicable a la presente Convention est le droit burkinabe. 

Article 32 : NOTIFICATIONS 

Toute notification prevuc clans la presente Convention est valablement faite par lettre 
recommandee avec accuse de reception ou par telecopie confirmee par lettre recommandee avec 
accuse de reception aux adresses suivantes : 

Pour le Burkina Faso-; 

A !'attention du Ministre charge des mines 
01 B.P. 644 Ouagadougou 01, Burkina Faso 
Tei: 25 31 84 29 

- Pour l'Investisseur,
A l 'attention de : President du Ccnseil d' Administration, Directeur General 
Ouagadougou, - Ouaga 2000 Avenue Sembene Ousmane, 04 BP 8274 Ouagadougou 04 

Telephone 25 37 49 74/ 75/76 

Tout changement d'adresse par une Partie est notifie par ecrit dans les meilleurs delais a l'autre. 

Article 33 : ENTREE EN VIGUEUR 

15 

15 



\· 

\ 

La presente Convention conclue entre !'£tat et l'Investisseur ent1c c;n_vigut:ur pour compter de 
sa date de signature p;,r les parties contractantes. 

Fait en quatre ( 4) exemplaires originaux a Ouagadougou f:: : V J 1 �

POURL'ETAT POUR L'INVESTISSEUR 

Le Ministre des Mines ct des Can·ieres 

. �

Le President du Conseil d 'Administration 
Directeur General 

,.

Officier de l'Ordre National 
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&,a: ael ZOUN 

Chevalier de l'Ordr� Nati 
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PIECE ANNEXE N° 1 

a la Convention miniere assortie au 
pe1mis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a ia societe KIAKA SA. dans la 

commune de GOGO , Province du Zoundweogo, Region du Centre Sud. 
Attribue suivant le decret N°. 2016-590/PRES/PM/MEMC/MINEFTD/ MEEVCC en date du 8 

juiliet 2016 a Ouagadougou 

Pouvoirs donnes par l 'Investisseur au signataire 
de la presente Convention 

(resolution en Assernblee Generale) 
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Extrait du proces-verbal de I' Assemb!ee Generate Ordinaire de la societe 

Kiaka SA tenue -ie 26 ianvier 2018 :

<< TJ·oisieme resolution : Pouvoirs pour la signature de la convention 
. miniere a etre signee entre la societe et l'Etat du Burkina Faso 

L'assemblee generale, apres avoir pris connaissance du projet de convention miniere 
a etre signee entre la societe et l'Etat du Burkina Faso, autorise Monsieur Goama 
Raphael WUNGRANA, president directeur general, a signer ladite convention 
miniere et/ou tout amendement ou avenant apporte a celle-ci et/ou tout autre 
document requis pour Jonner effet a la presente resolution. 

Cette resolution est adoptee a l'unanimite des actionnaires. »

Je, Goama Raphael ZOl}NGRANA, President Directeur General de la societe Kiaka SA, 
certifie que la resolution ci-dessus a ete dfunet;1t approuvee par l' Assemblee generale des 
Actionnaires de la so�iete Kiaka SA le 26 janvier 2018 et demeure en vigueur a la date des 
presentes sar.s q:.:'aucun amendement n'y ait ete apporte. 

i 
Le President Dire�teur G 

phael WUNGRA:�A 
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PIECE ANNEXE N° 2 

a la Convention miniere assortie au 
permis d'exploitation industrietle de grande mine d'or a la societe KIAKA SA. dans la 

commune de GOGO , Province du Zoundweogo, Region du Centre Sud. 
Attribue suivant le decret N° . 2016-590/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 3 

juillet 2016 a Ouagadougou 

Texte du Decret attribuant le Titre Minier d'Exploitation 
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PZJHO DECRETN°2016- 590 /PRES/PM/MEMC/
MINEFID/MEEVCC portant octroi d'un permis 
d'exploitation industrielle de grande mine d'or a lasociete ICTAKA SA, dans la commune de Gogo, 
Province du Zoundweogo, Region du Centre Sud. 

· BURKINA FASO
Unite - Progres - Justice 

vu 

vu 

vu· 

vu. 

vu 

. vu 

vu 

Cf) 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

LE PRESIDENT DU FASO, 

PRESIDENT DlT CONSEIL DES MINISTRES, 

la Constitution ; 
\Jl� t'-1.i. 

oo5-11

le decret n°2016-001/PRES du 06 janvier 2016Premier Ministre ;
le decret n°2016-002/PRES/PM du 12 janvier du Gouvemement; la loi n°034-2012/ AN_ du 02 juillu.i:et::2��:,:2+���......, ... ...-...· et fonciere au Burkina Faso _;...,--<: la loi n°096/2013/AN du ...:·avp12013 ortantcode�e l rn�en au Burkina Faso; · · . la loi n°036-2015/CNT du 2 Juin 2015 po t code .· er kina Faso; 
le decret -n°2005-046/PRES/PM/MCE du 03 fevrier 2005, portant definitiondes niveaux de production des exploitations minieres artisanales semi­mecanisees et des exploitations industrielles de petite mine ; le decret n°2005-047/PRES/PM/MCE du 03 fe�er 2005 portant gestiori des autorisations et titres miniers ; le decret n°2010-075/PRES/PM/MEF du 3 mars 2010; portant fixation des taxes et redevances minieres, ensemble son modificatif n°2010-819/PRES/PM/MEF du 31 decembre 2010; le decret n°2014-145/PRES/PM/MME/MF� du 10 mars 2014, portantcreation, attributions; composition et fonctionnement de la Commission nationale des mines ; le decret n°2015-214/PRES/PMftvflvffi du 05 mars 2015 portant organisationdu Ministere des Mines et de l'Energie; le decr�t n°2016-006/PRES/PM/SGG-CM du 08 fevrier 2016 attributions des membres du gouvemement ;le reglement n°R09/98/CM/UEMOA du 20 decembre 1998 relatif aux relations fu1ancieres exterieures des Etats membres ; la demande de la societe « KIAKA SA» en date du ler juillet 2015; 
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VU l'arrete n' 2015-069/l\lIERH/CAB du 15 avril 2015, ponant emission d'avis 
conforme. sur la faisabilite environnementale du projet minier de Kiaka, dans 
la commune de GOGO, province du Zoundweogo de la societe KIAKA SA. 

VU le compte rendu des travaux de la Commission Nationale des lvfines reunie le 
28 aoilt 20 i5 ; 

Sur rapport du Ministre de l 'Energie, des Mines et des Carrieres; 
Le Conseil des Ministres entendu a sa seance du 20 avril 2016; 

DECRETE 

TITRE 1 : Le permIS. sa d-Himitation et sa duree de validite 

_..\RTICLE 1: .Le beneficiaire 

11 est acccrde a la societe K.IAKA SA dont l 'Etat du Burkina 
Faso est actionnaire a dix pour cent ( 10%) non C(?ntributifs e� non 
diluables, ayant.fait election de .domicile a Ouagado1,1gou; Siege 
socrale: Ouaga 2000, Avenue Sembene Ousmane, 04BP :: 8274 
Ouaga 04, Burkina Faso • un pennis d'exploitation industrielle 
de grande IIlll?-e d'or a Kiaka, dans la province du Zoundweogo, 
Region du Centre-Sud <lans Jes limites definies a l' article 2 du 
present decret. 

. ARTICLE2: La superficie �t la delimitation 

� 

Le perimetre du perm.is octroye pour I' exploi�tion industrielle 
du giseinent de K.iaka est de:fini par les sorumets dont les 
coordonnees cartesiennes U1M (XY) du reseau geodesique 
officiel du Burkina Faso sont reportees ci-dessous: 
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SOMMETS '! UTM I SOMMETS 
--···--·-· 

X_ UT1'11 XUTM:Y UTM 
EPOl 
EP02 
EP03 
EP04 
EP05 
EP06 
EP07 
EP08 
EP09 
EPlO 
EPll 
EP12 
EP13 
EP14 
EP15 
EP16 
EP17 

ARTICLE 3: 

({) 

. .. 

. . ' 

---

735000 1296000 EP18 739625 1287903 
740500 1296000 EP19 739625 128769] 
740500 1289000 EP20 739481 1287691 
740378 1289000 EP21 739481 1287569 
740378 1288728 EP22 739354 1287569 
740225 1288728 EP23 739354 1287479 
740225 1288580 EP24 739244 1287479 
740128 1288580 EP25 739244 1287395 
740128 1288478 EP26 739134 1287395 
740052 1288478 EP27 739134 1287293 
740052 1288334 EP28 739011 1287293 
739980 1288334 EP29 

-

739011 1287123 
739980 1288188 EP30. 738910 1287123 
739887 1288188 EP3.1 .738910 1286836 
739887 1288068 EP32 738796 1286836 
739768 1288068 EP33 738796 1285409 
739768 1287903 EP3� 735000 1285409 

Ellipsoide: Clarke 1880, Datum: Adinda, Zone 30N 

. La superficie accordee pour le perm.is d_' exploitation industrielle 
est de 54,02 km2 dans les limit�s du perimetre defini au tableau 
ci-dessus.

La dtrree de validite du perniis 

Le present pennis est valable pour une duree de vingt (20) ans­
pour compter de la date de signature du present decret. 

Ii est renouvelable par periodes consecutives de cinq ans jusqu' a
. epws�x;n�iµ. fies gis�.µi�µ_ts d�� .\�s liinites de la superfi cie.<le:finie 

• ..,, .. ,,. ,-• . • l • .  . •· ,. . • 

a I1art1clc 2 ci-dessus.

Cette premiere duree de vingt (20) ans peut etre ecourtee a la 
demande de la societe KIAKA SA ou de I' Administration des 
mines, si les reserves venaient a s > epuiser avant terme OU si un 
arret de !,exploitation pendant deux (2) annees consecutives est 
constate. 
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TITRE 2 : Les obligations du beneficiaire et la reglementation des chang:es 

ARTICLE 4: La production des rapports 

La societe KIAKA SA est tenue d' adresser au Miaistre charge 
des mines: 

I. un rapport d'activites au terme de chaque trimestre calendaire. Ce
rapport indique particulierement

• les quantites d' or produites, celles expediees, les analyses
finales du raffineur, les couts d'expeditions et". les recettes
gener-ees par la vente de l 'or ;

o la situation des -emplois, surtout ceux au niveau locai ;
• les reali�ations au profit des populations et des coHectivites

locales� .
c les comptes rendus des �omites de concertation et de gestion 

des conflits ; 
� la ·mise en reavre du Plan de Gestion Environnememal �t 

social (PGES) ·surtout la rehabilitation progressive du site 
d' exploitation ; 

:�. un rapport d'activites global au tenne de chaque annee c ivile. 

ARTICLE 5: 

Le� ·rapports indiques c_i-dessus sont etablis conformement 
am� dispos�tions regleinentaires en vigueur. 

Le developpement du projet

La societe miniere KIA.KA SA doit de maniere g6nerale 
developper le prcjet confcrmement aux prescriptions de l'etude 
de faisabilite deposee par elle. 

De maniere· specifique, les travaux d'exploitation du gisement 
consistent essentiellement a

- 1 usine de traitement ;
- 1 Laboratoires d'analyses et de traitements;
- 1 lnfirmerie ;
- des batiments administratifs ;

1 Camp perm�ent ;
- des Guerites ;
- des ateliers de maintenance (mecanique, soudure ... ) ;

1 pare a residus ;
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ARTICLE 6: 

ARTICLE 7: 

ARTICLE 8: 

\· 

- 2 reservoirs d 'eau alimentes a partir du ban-age et les ea�x
de pluie;

- des routes intemes ;
- 1 site de stockage des substances expJosives ;

1 unite de depot du carburant ;
- Divers batiments �

Des infrastructures de delocalisatior. des menages
impactes.

Toute extension ou modification du plan de developpement et 
d'exploitation de la mine envisagee .par la societe, devra faire 
l'objet d'une nouvelle demande aupres de 1' Administration des 
mmes. 

Le respect de Fenviron1;1em�nt et des regles de sante, 
d'hygiene et securite au travail 

La societe KIAY..A SA est tenue de proteger · l'environnement au 
cours de la 
realisation de· son prcjet. En etat de cause, elle se doit de rehahiliter 
les sites avant leur abandon conformement a la reglementation 
miniere et envi_ronne:i;nentale en vigueur . 

. !.,a societe KIAKA SA est tenue au respect des regles de sante, 
d 'hygiene et de securite au travail c·onfpnnement aux lois en 
vigueur, ensemble les instruments juridiques intemationaux 
applicables en la matiere. 

La reglementation des changes 

La societe KIAKA SA est. soumise a la reglementation des 
changes en vigueur au Burkina Faso. 

TITRE 3 : Les avantages: fiscaux et douaniers 

La periode de la phase de travaux preparatoires 

Conformement aux dispositions de },article 52 du Code minier, 
la periode de la phase des travaux. preparatoires de la societe 
mi.Piere KIAKA SA est de deux. 
Cette periode court a partir de la date de signature du present 
decret. 
La periode de la phase des travaux preparatoire peut etre 
prorogee d'une (1) annee clans Jes conditions fixees par la loi. 
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ARTICLE 9: Les avantages tiscaux et douaniers lies a Ja phase. dts travaux:

prep2ra to ires 
Durant toute la periode des travaux preparatoires, la societe 

miniere KIAKA SA beneficie d'un regime fiscal conforn1ement 
aux disoositions des articles 154 et 155 du code minier du 
Burkina Faso. 

ARTICLE 10 : Les avantages fiscaux et douaniers pendant la phase 

d 'exploitation 
La societe KIAKA SA beneficie, dans le cadre de I' exploitation 
des gisem�nts mis en evidence, des avantages fiscaux et 
douaniers prevus aux articles 88 et suivants <lu Code minier, 

· - notamment pour I 'importation des equipements, intrants et
consommables dont la liste est jointe au present decret et en fait
p�e integrante. 

Les societes, sous-traitants de K.IAKA SA, munis de contrats de­
seryices regulieiem�nt c�nclus et enregistres aupres de 
1 1 adir.mistration fiscale beneficie1i clans le cadre de
l' exploitation miniere industrielle de i7ande mine, des- avantages 
fiscaux et douaniers tels que prevus par le code minier et les 
textes reglementaircs en la matiere. 

TITRE ·4 : Les conditions de retrait du permis et la disposition fmale 

AR TI CLE 11 : Les conditions de retrait 

Le pennis d'exploitation industrielle de grande mine octroye 
peut etre retire si la societe KIA.KA SA 

n' exploite pas les gisemerits dans les regles de l' art ; 
· · : ne respecte· pas: les regles ·de sant6; ·d'hygiene et de

securit6 au travail et toutes autres dispositions legislatives
ou reglementaires, notamment celles relevant du code
minier, du code de 1' environnement, du code forestier, du
code civil, du code penal, du code des impots, du code des
douanes, du code sante publique, du code du travail, du.
code des investissements, du code de I' enregistrement et
du timbre, de la loi portant reorganisation agraire et
fonciere, la lei d'orientation relative a la gestion de l'eau,
du revenu sur les valeurs mobilieres, les textes
d'orientation de la decentralisation.
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ARTICLE !2: 

' 

Le Ministre de l 'Energie, des Mines et des Ca.meres, le Ministre 
de I 'Economie, des Finances et du Developpement et le Ministre 
de !'Environnement, de l'Economie Verte et du Changement 
Climatique sont charges, chacun en ce qui le conceme, de 
l'execution du present decret qui sera publie au Journal Officiel 
du Faso. 

Ouagadougou, le 08 juillet 2016

Le Premier Mmistrc 

Paul Kaba THIEBA 

Le Ministre de l 'Economie, 
des Finances et du ' eloppement 

Hadiza tou Rosine 

Le Ministre de l 'Energie, 
des Mines et des Carrieres 

�SA 

Le Ministre de l 'Environneme d I' Ee anomie 
Verte et du Changement Clima · e 
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PIECE ANNEXE N° 3 

a la Convention miniere assortie au 
pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe KIAKA SA. dans la 

commune de GOGO , Province du Zoundweogo, Region du Centre Sud. 
_ Attribue suivant le decret N°. 2016-590/PRES/Plvl/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en jate du 8 

juillet 2016 a Ouagadougou 

20 

Carte geographique du permis d'exploitation 
et de sa situation 
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PIECE ANNEXE N° 4 

a la Convention miniern assortie au 
pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe KIAKA SA. dans la 

commune de GOGO, Province du Zoundweogo, Region du Centre Sud. 
Attribue st.:ivant le decret N° . 2016-590/PRES/PM/MSMC/MINEFIO/ MEEVCC en date du 8 

juillet 2016 a Ouagadougou 

Decret portant fixation des taxes et redevances minieres 
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BURKINA FASO 

Unite-Prugres-J ustice

DECRET N°2017- 002 3 /PRES/PM/ 

l\1EMC/MINEFID portant fixation des 

taxes et redevances minieres. 

LE PRESIDENT DU FASO, 

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

... .ilr,/\, e n O f)(}DA5VU la Constitution ; \J '6tf<1i 

VU le decret n° 2016-001/PRES c:.: 06 janvier 201
Ministre;

VU le de�i:;! n° 2016-003/PRES/PM cu 

vu 

vu 

.VU 

Gom·ernement;

Sur rapport du Ministre de l 'Energie, des Mines et des Carrieres,

DECRETE 

1·
AJ:ticle 1 : Le prfaent decret porte fixation des taxes et redevances minieres.

11 determine l' assiette, le montant, le taux et les modalites de recouvrement
des croits fixes et des drcits proportionnels sur les titres miniers et
a1..torisations administratives delivres en vertu de la loi N°036-2015/CNT du
2t juin 2015 portant Code mirier du Burkina Faso.
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TITRE I - DES DROITS FIXES

Article 2 : Les droits fixes sont aequittes en une seule fois par tout requerant lors de 
l' octroi, du renouvellement, du transfert, de l' amodiation, de l' extension 
des titres miniers ou des autorisations administratives delivres en vertu du 
Code minier ainsi que la modification du plan de developpement et 
d'exploitation des substances de mines et de carrieres. 

Les droits fixes sont liquides prealablement et acquittes sur presentation du 
bulletin de liquidation etabli par l' Administratio!l des mines. 

CH.A..P1TRE I : DES DROITS FIXES SUR LES SUBSTANCES DE CARRIERES 

Articlt 3 � Les montants forfaitaires des droits fixes sur les autorisations de 
recherches de gite de sabstances de carrie;es et sur les autorisations 
d'exploitation de substances de carrieres sont fixes ainsi qu'il suit: 

1) A:1torisation de recherche de glte de substances de carrieres : 100 000 FCFA. 

2) Autorisation d'exploitation industrielle de substances de carrieres:

a) Autorisation d'exploitation industrielle permanente de substances-de carrieres

- octrci 2 000 000 FCFA 
- renouyellement 3 000 000 FCF A 
- transfert 4 000 000 FCFA 

modification du plan de developpement et d'exploitation 1000 000 FCFA 

b) Autorisation d 'exploit�tion industrielle temporaire de substances de
carrieres:

- octroi 2 000 000 FCFA 

3) Autorisation d'exploitation semi-mecanisee de substances de carrieres

2 
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a) Autorisation d'exploitation semi-mecanisee permanente de substances de

carrieres :

- octroi 500 000 FCF A 
- renouvellement 1000 000 FCF A 
- transfert 1-500 000 FCF A
- modification du plan de developpement et d' exploitation I 000 000 FCF A

r..; Autorisation d�cxploitation sem:-mecanisee temporaire de substances de 
G9.r"'Tieres : 

500 000 FCFA 

4) AutJrisation d'explci�ation a.rtisanale de substances de carrieres:

c:) A t.1torisa�o:1 C e:.,:ploitation artisanale 

carr..eres: 

permanente de substances de 

- QCtrOi

.renouvellement

- transmission en cas de deces

50 000 FCFA 

75 000 FCFA 

75 000 FCFA 

b) Autorisation d'exploitation arf.sanale temporaire de substances de carrieres:

:.. octroi · - · •··•·· 50 000 FCFA

CHAPITRE II: DES· DROITS FIXES SUR LES SUBSTANCES DE 

MINES 

Article 4: Les montants forfaitaires des droits fixes sur les titres miniers et 

autcrisations administratives de substances· de mines sont arretes

ainsi qu'il suit: 
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l) Pennis de recherche

a) Permis de recherche d'uranium:
octroi

- premier renouvellement
FCFA

- deuxieme renouvellement
- renouvellement exceptionnel unique

FCFA
- trans:er�

b) ?em1:s de rec:!')_erGhe des autres substances de mines :
- octroi
- premier re:1,:n1vcllerr.ent

FCFA
- deuxieme renouvellament
- renouveUemer:t exceptionnel unique

FCFA

- transfen
- extension du perimetre geographique

FCFA

2) Permis d'exploitation

\-

5 000 000 FCF A 
7 500 000 

10 000 000 FCFA 
50 000 000 

15 000 000 FCFA 

2 000 000 FCFA 
3 000 000 

5 000 000 FCF A 
50 000 000 

10 000 000 FCFA 
2 000 000 

. _a)"·Petmis d' exploitation industtiet1e· de· mintf d'uraru.tifii-: - ···-· · · · · · · - ·· -·-·· -·-·--- ---·

- octroi 25 000 000 FCFA 
- renouvellement

FCFA
60 000 000 

- -transfert 7 5 000. 000 FCFA 
- modification du plan d'exploitation et de developpement 60 000 000

FCFA 
- extension du per..metre geographique

FCFA 
60 000 000 

b) Pennis d'exploitation industrielle de grande mine des autres substances de
mines:
- octroi 10 000 000 FCFA 
- renouvellement 15 000 000 FCFA 
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- trausfurt 20 000 000 FCFA 
- modification du plan d,exploitation et de developpement 15 000 000 FCFA
- extension du perimetre ge0graphique 15 000 000 FCFA 

c) Permis d,exploitation industrielle de petite mine des autres substances de
mines:
- octroi
- renouvellement
- transfert

5 000 000 FCFA 
7 500 000 FCFA 

10 000 000 FCFA 
- modification du plan d'exploitation et de developpement 7 500 000 FCFA
- extension du perimetre geographlque 7 500 000 FCF A 

d) Permis d'exploitation semi-mecanisee:
- octroi 3 000 000 FCF A 
- rencuveii.ement · 5 000 000 FCF A

tra..11Sfert 6 000 000 FCF A
- modification du plan d'exploitation et de developpeme_nt 5 000 000 FCFA
- extension du perimetre geographique 5 000 000 FCF A 

3. Autorisations
a) Autorisation de prospection

- Autorisation de prospection d'uranium:
• octrci
• renouvellement

. 

1 000 000 FCF A 
� 000 000 FCFA 

Autorisatlon de.prospection des autres substances· de i:nfries·: ......... .. 
• · octroi 200 000 FCF A 
• renouvellement 300 000 FCF A 

b) Autorisation de traitement chimique des haldes, terrils et de residus de mines et
transformation de substances minerales :

- octrni
- renou·;ellement
- tr�'"'lsf ert

3 000 000 FCFA 
S 000 000 FCF A 
6 000 000 FCFA 

- raodification d-u plan d'exploitation et de developpement 5 000 000 FCFA
- exter.sion du perimetre geographique S 000 000 FCF A 
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c) Autorisation d'exploitation artisanale:
-- octroi 
- renouvellement
- transmission en cas de deces
- amodiation
- redevance forfaitaire annuelle

d) Autorisation de transpo11 de substances minerales
- octroi
- renouveliement

z·rm,;nzm\ rxm 

500 000 FCFA 
1 000 000 FCF A 
500 000 FCFA 
1 000 000 FCF A 
1-000 000 FCFA

500 000 FCFA 
1 000 000 FCF A 

Mt¥ 

Article 5: Toute demande d'c-ctroi, de renouvellement, de transfert, d'amodiation 
des tit:es miniers ou d' autorisations administratives ainsi que toute 
demande de modL.'1.cation du plan de developpement et d'exploitation des 
substances de mines et de ca'Tieres sont soumises au paiement de frais de 
dossier dont le mont .. nt est fixe a 10 000 FCFA. 

TITRE II - DES DROITS PROPORTIONNELS 

Article 6 : Les droits proportior.nels sont constitues de truces superficiaires et de 
redevances proportionnelles. 

Article 7 : Les droits proportionnels sont liquides prealablement et acquittes sur 
presentation de bulletins etablis par l 'Administration des mines et transmis 
au titulaire du titre minier ou au beneficiaire 4e l'autorisation. 

Article 8 : Les droits proportio1u1els sont payables par tout detenteur de titre minier 
ou d'autorisation administrative clans un delai maximum de 60 jours a 
compter de la date : 
- de reception du bulletin de liquidation pour les produits issus de

!'exploitation des substances de mines ou de carrieres;
- c.e reception du bulletin de liquidation pour les superficies occupees

par les titres miniers et autorisation:s.

CHAPITRE I- DES TAXES SUPERFICIAIRES 

Article 9: Les mxes superficiaires sont fixees en fonctiori de la superficie occupee et 
sont exigibles une fois l'an: 
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- pour la premiere annee, au moment de l'octroi du titre minier ou de
l'autorisation administrative delivree en vertu de la loi N°036-
2015/CNT du 26 juin 2015 porta=it Code minier du Burkina Faso;

- pour les annees suivantes a compter du 1 er janvier de l'annee
concemee;

- pour les annees incompletes, elles sont dues au pror:;1ta temporis.

Article 10 : Les taxes superficiaires sur les autorisations d' exploitation de 
substances de carrieres sont fixees par hectare (ha) comme suit: 

- carrieres industrielles 100 000 FCF A/ha/an 
- carrieres semi-mecanisees 10 000 FCF A/ha/an 
- carrieres artisanales 2 000 FCF A/ha/an 

Article 11 : Les taxes superficiaires sur les autorisations et titres miniers de 
substances de mines sont fixees par kilometre carre (km2) ainsi qu'il 
suit: 

1) Pennis de recherche

a) Permis de recherche d 'uraniur:i :
- de la premiere a la troisieme alli.,_ee
- de la quatrieme a la sixieme annee
- de la septieme a la neuvieme annee

- en cas de renouvellement exceptionnel unique
FCFA/km2/an

20 000 FCF A/km2/an 
40 000 FCF A/km.2/an 
60 000 FCF A/km.2/an 

200 000 

b) Pennis de recherche des autres··substances de mines:·
- de la premiere a la troisieme annee 10 000 FCF A/km2/an 
- de la quatrieme A la sixieme annee 20 000 FCF A/km.2/an 
- de la septieme a la neuvieme annee 30 000 FCFA/km2/an 
- en cas de renouvellement ex�eptionnel unique 100 000 

FCF A/kni2/an 
2) Permis d'ex,ploitation

a) Pennis <!'exploitation industrielle de mine d'l:lranium:
- les cinq premieres annees

FCF Al'A1112/an
- de la 6mie a la 1 oeme annee
- a compter de la 11 eme annee

10 000 000 

15 000 000 FCF A/km2/an 
25 000 000 FCF A/kni2/an 
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b) Permis d'exploitation industrielle de grande mine des autres substances :-
les cinq premieres annees- 7 500 000 
FCF A/lan2/an 

- de la 6eme a la 1 oeme annee
- a compter de la 11 cme annee

10 000 000 FCF A/km2/an 
15 000 000 FCF A/km2/an 

c) Pennis d'exploitation industrielle de petite mine des autres substances:
- les cinq premieres ar.nees 2 000 000 

FCFA./lon2/an
- de la 6eme a la 1 oer.i:: annec
- ?. compter de la 11 cme arih�

d) Permis d' exploitation semi mccan:see. :
- premiere annee
- acr..ees suivante!l

) A ... • ti. d' 1 ... t· �..... 1 • e _-,._u .. or..sa on exp c::.r.11cn ai. .. :.sanaie . 

4 000 000 FCF A/km2/an 
9 000 000 FCF A/km2/an 

1 000 000 FCF A/km2/an 
2 000 000 FCF A/km2/an 

1 000 000 FCF A/km2/an 

CHAJ>ITRE :G - DES REDEV Al�CES PROPORTIONNELLES

Article 12. : us redevances prcp(?rtionnelles sur les substances de. carrieres sont 
detenninees en fonction du volume extra.it et sont fixees ainsi qu'il 
suit: 
- materiaux meubles
- laterites

FCFA/m3

- tufs

·1es calcaires dolomitiques
- materiaux consclides

FCFA/m3

materiaux de revetement ou d' omement
FCFA/re3

200 FCFA/m3

200 

SOOFCFA/m3

1 000 FCF A/m3

400 

500 

Article 13: Les titulaires d'autorisaticn d'exploitation artisanale de substances de 
canieres sont soumis au paiement d'une redevance forfaitaire annuelle 
fixee a 50 000 FCFA. 
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Article 14: Les redevances prop01iionnelles sur les exploitations de mines sont 
calculees en pourcentage de la valeur du chiffre d'affaires du produit 
extrait vendu et fixees ainsi qu'i.l suit: 
- 8% pour I 'uranium ;

- 7% pour les diamants et les pierres precieuses ;

- 3% a 5% pour Por en fonction du cours de l'once d'or fixe par le
London Metal Exchange (LME) en raison de:

✓ 3% si le cours de l'once est inferieur a 1000$ ;
✓ 4% si le cours de l'once d'or est compris entre 1000$ et

1300$;
✓ 5% si le cours de l'once d'or est superieur a 1300$.

- 4% pour les autres metaux precieux ;
- 3% pour les metaux de base et les autres substances minerales.

Les dispositicns ci-dessus s'appliquent aux comptoirs prives d'achat et 
d' exportation de l j or. 
Toutefois, la taxe a !'exportation pai le canal de la structure de l'Etat 
habilitee a cet effet est fixee a 200 FCF A/gramme. 

TITRE ill - DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 15:. A defaut de paiement dans le delai prevu a l'article 8 du present decret, les 
montants des taxes et redevances proportionnelles dus sont majores de 
10% de penalites de retard. 

Apres une mise en de�eure de 60 jours francs restee sans suite, i1 est 
procede au retrait du titre minier ou de I' autorisation ou de l 'agrement sans 
prejudice des pcursuites judiciaires qui seront engagees pour le reglement 
des taxes et redevances impayees. 

Article 16: L'ensemble des droits et redevances prevus au present decret et recouvres 
est reverse au Tresor Public. 

Toutefois, en applicaticn des dispositions du Code minier: 

- 20% du montant des taxes superficiaires est reverse aux collectivites
territoriales abritant les activites minieres dont la repartition sera
fixee par arrete conjoint des Ministres charge des finances et des
mines;
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Article 17: 

Article 18: 
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20% du montant des redevances proportionnelles est reverse au 
Fonds minier de developpement k,cal ; 
25% du montant de la redevance forfaitaire payee par les 
beneficiaires d'autorisations d'exploitation artisanale, est reverse au 
Fonds de rehabilitation, de securisation des sites miniers artisanaux 
et de lutte contre l'usage de produits chimiques prohibes; 

- 15% du montant des redevances proportionnelles, des taxes
superficiaires, des droits fixes et des frais de demande d'agrement
d'achat et de vente d'or, est reverse au Fonds de financement de la
recherche geologique et miniere et de soutien a la fo1mation sur les
sciences de la terre.

La reparti:tion des penalites de retard prevues a I' article 15 du present 
decret est detenninee par arrete conjoint des Ministres charges des 
finances et des mines. 

Le preser:.t decret qui prend effet pour compter de sa date de signature, 
abroge toutes dispositions anterieures contraires, notamment le decret 
N°2010-075,'PRES/PMIMEF du 03 mars 2010 portant fixation des. 
taxes et redevances minieres et le decret N°2010-819/PRES/PMIMEF 
du 31 decembre 2010 modifiant le decret N°2010-075/PRES/PM/MEF 
du 03 mars 20 IO portant fixation des taxes et redevances minieres . 

10 
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Article 19: Le Ministre de l 'Energie, des_ Mines et des Carrieres et le Ministre de 

l 'Economie, des_ Finances et du Developpement sont charges, chacun en

ce qui le concerne, ·de I' execution du present decret qui sera pub lie au

Joumal Officiel du Faso.

Ouagadougou le, 23 Janv.d.ecr 2017 

Le Premier ivEn:�,iTe 

Paul Kaba THIEBA 

Le Ministre.de l 'Economie, des Finances 
·et du Developpement

Hadizatou Rosine COULIBALY /SORI 

Le Ministre de l 'Energie, de Mines 
et des Garrieres 

Alfa Oumar DISSA 
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PIECE ANNEXE N° 5 

a la Convention miniere assortie au 
pem1is d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la societe KIAKA SA. dans la 

commune de GOGO , Province du Zoundweogo, Region du Centre Sud. 
Attribue suivant le decret N°. 2016-590/PRES/PM/MEMC/MINEFID/ MEEVCC en date du 8 

juillet 2016 a Ouagadougou 

Le reglement d'arbitrage retenu par les parties 

En application de i'Art:cle 29.3, l'Etat et l'Investisseur consentent par la presente a soumettre 
au Centre international pour le reglement des differends relatifs aux investissements tout litige 
ne de la Convention (accord d'investissement) ou en relation avec elle (autres que les matieres 
purement techniques teiles que definies par }'Article 29.1). 
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